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Convention d’attribution de fonds de concours en fonctionnement à la Citadelle 

2025 

 

Entre :  

 

La Communauté urbaine Grand Besançon Métropole, dont le siège est situé 4, rue Gabriel Plançon, la 

City, 25 034 Besançon cedex, représentée par son Vice-Président, Monsieur Gilles ORY, dûment 

habilité par la délibération du Conseil de Communauté de Grand Besançon Métropole du 10/04/2025, 

ci-après dénommée « GBM », 

 d’une part,  

 

Et :  

La Ville de Besançon, dont le siège est situé 2 rue Mégevand, 25034 Besançon, représentée par sa 

Maire, Madame Anne VIGNOT, dûment habilitée par la délibération du Conseil municipal de Besançon 

en date du 15/05/2025, 

d’autre part 

 

Préambule 

La Citadelle, équipement appartenant à la Ville de Besançon, est gérée en régie depuis le 1er juillet 

2015. En réponse à la demande de subvention formulée par la Ville, Grand Besançon Métropole (GBM) 

a décidé de prolonger son soutien à cet équipement. 

Depuis 2021, la Citadelle, unique site inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO de la métropole 
bisontine, s’est engagé dans un projet culturel et touristique ambitieux, en phase avec son statut 
emblématique. Ce projet pluriannuel (2021-2026), construit en collaboration avec le territoire, vise à 
moderniser et valoriser ce site de 12 hectares, qui a accueilli 292 000 visiteurs en 2024 (un record 
depuis 2015). 
 
Consciente de l’importance stratégique de la Citadelle pour l’attractivité et le rayonnement culturel et 
touristique de la région, GBM a décidé de maintenir et renforcer son soutien financier pour le 
fonctionnement du site. Cette contribution se matérialisera par un fonds de concours alloué à la Ville de 
Besançon, qui passera de 150 000 € (en 2024) à 200 000 € en 2025, sous réserve de l’approbation des 
budgets correspondants. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1er – Objet 

La présente convention a pour objet de définir les différents engagements des parties dans le cadre du 

soutien de GBM au fonctionnement de la Citadelle pour l’année 2025. 

Article 2 – Engagements de la Ville  

La ville s’engage pour l’année 2025 à : 



- utiliser la subvention accordée pour le fonctionnement de la Citadelle, 

- fournir à GBM un bilan du budget de fonctionnement de l’équipement,  

- mentionner l’aide apportée par GBM dans les différents bilans et compte-rendus d’activité de la 

Citadelle, 

- inviter les représentants de GBM aux différentes opérations de communication.  

Article 3 – Engagements de GBM 

Sous réserve du vote par son conseil communautaire des budgets afférents, GBM s’engage à 

augmenter le montant du fonds de concours en fonctionnement à la Ville de Besançon de 50.000€ pour 

atteindre un montant 200 000€ en 2025. 

Article 4 – Modalités de versement du fonds de concours 

Le versement du fonds de concours sera effectué en une fois par mandat administratif dès signature de 

la présente convention en 2025. 

Article 5 – Dispositions particulières de contrôle 

La Ville s’engage à faciliter le contrôle et à justifier à tout moment, sur demande, de l’utilisation du 

soutien obtenu. Elle tiendra les documents administratifs et comptables à disposition. 

L’absence totale ou partielle du respect des clauses prévues à la présente convention pourra avoir pour 

effet :  

- l’interruption de l’aide financière de GBM, 

- la demande de reversement en totalité ou en partie des montants alloués, 

- la non prise en compte des demandes de soutien ultérieurs présentées par la Ville. 

Article 6 – Responsabilité – Assurance 

Les activités de la Citadelle sont placées sous sa responsabilité exclusive. 

Article 7 – Durée 

La présente convention est établie pour la durée de l’exercice 2025. 

Article 8 – Résiliation 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements inscrits dans la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un 

délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre RAR valant mise en demeure. 

Article 9 – Litiges 

En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 

s’engagent à rechercher un accord amiable. A défaut, le litige sera porté devant le tribunal administratif 

de Besançon.  

 

Fait en 2 exemplaires, à Besançon le 

 

Pour la Présidente    Pour la Maire de Besançon et par délégation 

Grand Besançon Métropole et   L’Adjointe à la Culture, au Patrimoine Historique,  

par délégation,     aux Musées et équipements culturels  

Le Vice-Président en charge de la culture       

  

 

Gilles ORY     Aline CHASSAGNE  


